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L’an deux mil vingt-trois, le 12 décembre à dix-huit heures, le Conseil d’Administration du Centre Communal 
d’Action Sociale de SAINT-HERBLAIN, dûment convoqué le 5 décembre 2023 s’est réuni à la mairie de 
SAINT-HERBLAIN sous la présidence de Monsieur Dominique TALLEDEC, vice-président du Centre 
Communal d'Action Sociale. 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENT(E)S :  
 
Dominique TALLEDEC, Farida REBOUH, Evelyne ROHO, Nelly LEJEUSNE, Martine LE BAIL,          
Guylaine YHARRASSARRY, Gérald CRESPEL, Michelle DEQUIDT, Joël MOSSET, Séverine SANCEREAU,  
Florence GASCOIN 
 

ÉTAIENT EXCUSÉ(E)S :  
 
Bertrand AFFILÉ, Martine DREAN, Valérie AUDEGOND, Matthieu ANNEREAU, Marie-Line RABILLER 
 
EXCUSÉ(E)S AYANT DONNÉ(E)S PROCURATION :  
 
Alain CHAUVET à Farida REBOUH 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE :  

Delphine BERTHELOT 

 

DÉLIBÉRATION 2023-12-60  

OBJET : INDEMNISATION DES CONGES ANNUELS NON PRIS POUR LES FONCTIONNAIRES DU 
CCAS EN CAS DE FIN DE RELATION DE TRAVAIL 
 

 

 

 
 
 



DÉLIBÉRATION 2023-12-60 

OBJET : INDEMNISATION DES CONGES ANNUELS NON PRIS POUR LES FONCTIONNAIRES DU 
CCAS EN CAS DE FIN DE RELATION DE TRAVAIL 
 
RAPPORTEUR : Dominique TALLEDEC 
 
Cette délibération a pour objet de donner une base juridique au paiement des congés annuels non pris, et 
sera transmise à la trésorerie comme pièce justificative. 
 
Suivant les dispositions règlementaires nationales, les fonctionnaires ne peuvent prétendre au versement 
d’une indemnité compensatrice de congés annuels non pris (article 5 du décret  n° 85-1250 du 26 novembre 
1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux). 
 
En revanche, le droit communautaire pose le principe du droit à indemnisation de congés annuels en cas de 
fin de relation de travail (article 7 paragraphe 2 de la directive européenne 2003/88/CE du 4 novembre 
2003 ; CJUE affaire C337/10 du 3 mai 2012 ; CJUE affaires n° C569/16 et C619/16 du 6 novembre 2018). 
Ce droit est conféré directement par la directive précitée qui remplit les conditions requises pour produire un 
effet direct dans le système normatif national. 
 
Aussi, dans l’attente de l’évolution de la réglementation nationale, la jurisprudence interne reconnait, sous 
l’influence de la jurisprudence européenne, le report et l’indemnisation des congés annuels non pris, en 
raison de nécessités de service ou d’un placement en congé de maladie, lors d’une cessation de la relation 
de travail (retraite pour invalidité, décès, mutation). 
 
Le droit à l’indemnisation s’exerce dans les limites suivantes, rappelées par le Conseil d’Etat (CE, n°443053, 
22 juin 2022) : 
 
. L’indemnisation est fixée à 20 jours maximum par année civile pour 5 jours de travail par semaine, 
. L’indemnisation se fait selon une période de report limitée à 15 mois après le terme de l’année au cours de 
laquelle les congés ont été générés. 
 
L’indemnisation sera calculée en référence à la rémunération que l’agent aurait normalement perçue s’il 
avait réellement bénéficié de ses congés annuels : soit l’application de l’indice détenu sur les périodes 
reportées et le cas échéant le supplément familial de traitement, l’indemnité de résidence, le régime 
indemnitaire et la NBI, sur la base d’1/30ème par jour de congé. 
 
L’avis du comité social territorial a été sollicité le 29 novembre 2023. 
 
Il est proposé au Conseil d’administration du CCAS : 
 
- d’autoriser l’indemnisation des congés annuels non pris lors de la cessation de la relation de travail en 
raison de la maladie, de motifs tirés de l’intérêt du service ou du décès de l’agent, calculée en référence à la 
rémunération que l’agent aurait normalement perçue s’il avait réellement bénéficié de ses congés annuels  
 
- d’autoriser Monsieur le Président du CCAS, ou son représentant, à prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour la mise en œuvre de la présente délibération ; 
 
- d’inscrire les crédits nécessaires en dépenses au chapitre 012 du budget principal du CCAS et au groupe 
n° 2 Dépenses afférentes au personnel de ses budgets annexes. 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré, approuve la présente délibération à l’unanimité. 
 

 Pour ampliation,  

Le Vice-Président du C.C.A.S. 
 

Dominique TALLEDEC 
Reçu en prefecture de Nantes le 13 décembre 2023 
Publié le 13 décembre 2023 
 



 


